
la lettre du réseau - septembre-octobre 2012 - 1

N°57 septembre-octobre 2012le réseau national École
constitue un collectif 

de travail ouvert 

composé de militants 

communistes, associatifs 

et syndicaux qui ont 

à cœur de travailler 

à la transformation 

progressiste de l’École

n’hésitez pas 
à nous faire suivre 
vos informations 
ou initiatives 
afin que nous puissions 
les relayer

le secrétariat du réseau

reseau.ecole-pcf@orange.fr

www.pcf.fr

dans ce numéro

Éditorial 

L’exigence du changement. 
Par Sébastien Laborde, secrétariat du réseau école page 2

rEFoNdEr l’ÉColE ? 
PErSPECtiVES aPrèS la CoNCErtatioN

L’école de l’égalité reste à construire. Prise de position 
du groupe de campagne éducation du Front de gauche                             page 3

La difficulté scolaire et l’éducation prioritaire : 
axes essentiels d’une réforme progressiste. 
Par Franck Balliot, pour le collectif école PcF 13                                          page 5

appel à débats et contributions                                                                     page 7

doSSiEr : la ForMatioN dES ENSEiGNaNtS EN dÉBat

Formation des enseignants. où en est-on après la concertation ?
Interview de claire Pontais (secrétaire nationale du sneP-Fsu)          page 8

La création des IuFm : 15 ans de luttes pour que le métier 
d’enseignant soit objet de formation. Par Michel Henry page 10

enseigner peut s’apprendre ! un documentaire à (faire) découvrir    page 15

dÉBatS Et aCtUalitÉS

Tous capables ! retours sur le débat de la Fête de l’Humanité 
par le GFen et l’adeP                                                                                   page 16

agenda                                                                                                               page 19

L’école dans l’Humanité page 20



la lettre du réseau - septembre-octobre 2012 - 2

l’ ex igence du changement
Le président de la république a annoncé après la concertation sur l’école un certain nombre
de mesures qui pourraient prendre corps dans le cadre d’une réforme de l’école. Il est à
noter un changement profond de discours par rapport à ce que 10 ans de droite ont été en
terme d’attaques et d’accentuation des inégalités sociales et scolaires. Il est aussi à noter la prise en
compte d’un certain nombre de propositions portées, parfois depuis de longues années par les
organisations syndicales ou de parents d’élèves. néanmoins, le discours du président de la
république, loin de clore le débat, pose un certain nombre de questions.
Le partage des savoirs dans toute la société est aujourd’hui un des enjeux de civilisation que la crise
du capitalisme rend encore plus urgente à résoudre. cela concerne l’école, mais aussi la formation
professionnelle, l’accès aux savoirs et à la formation tout au long de la vie. c’est un enjeu démocra-
tique, social, économique, c’est un enjeu de civilisation. La capitalisme en crise est aujourd’hui inca-
pable de relever ce défi plongeant les sociétés du monde entier dans le recul de civilisation, atta-
quant la démocratie, la souveraineté des peuples, menant bataille contre l’aspiration profonde du
monde du travail et de la création à être décideur des grandes orientations pour leur entreprise,
leur territoire, leur pays.
ce défi ne pourra être relevé dans un contexte de politique d’austérité et de mise sous l’éteignoir
des aspirations populaires. ouvrir une nouvelle phase de démocratisation scolaire est aujourd’hui
une nécessité. or, malgré les avancées, malgré le changement de discours, le projet présenté par le
président de la république maintient les contradictions du système éducatif actuel.
L’éducabilité de tous s’oppose à l’idée de socle et d’individualisation des parcours. comment
donner dans l’école à chacun ce dont il a besoin tout en garantissant pour tous et toutes le même
haut niveau d’ambition et de culture commune ? ce n’est pas seulement la question des pro-
grammes ou d’un socle individualisé qui est posée, mais il s’agit d’interroger tous les acteurs éduca-
tifs pour répondre à la question de la difficulté scolaire, du décrochage, de la sortie du système
éducatif sans diplôme et sans avoir acquis une culture commune ambitieuse.
Pour relever ce défi, il ne faut pas moins d’école, mais plus d’école. Il faut aussi affirmer qu’il est
possible d’élever le niveau de formation d’une classe d’âge dans son ensemble, et qu’il faut
construire une école pour celles et ceux qui n’ont que l’école pour acquérir ce niveau ambitieux de
formation. Il faut des moyens et une volonté politique affichée et assumée qui ne contourne pas les
véritables débats qui se font jour dans la communauté éducative.
c’est l’ambition des communistes d’être utiles à ce débat et aux transformations de l’école. des
questions vont se poser très vite : 
• L’acte 3 de la décentralisation induit le risque d’accentuer le démantèlement du service
public de l’éducation et de consacrer les inégalités territoriales.

• Le débat sur les rythmes scolaires doit s’ancrer sur une idée force : il faut plus et mieux
d’école.

• La question des moyens ne peut être contrainte par le dogme de la réduction des déficits
publics.

• La question des programmes doit se mener à partir de l’idée d’élever pour tous le niveau de
culture commune  en une école obligatoire de 3 à 18 ans.

• Dès aujourd’hui, la question de la difficulté scolaire doit être la priorité du gouvernement
pour les années qui viennent : repenser sa prise en charge et son redéploiement doit être
une exigence.

Pour  être utiles au changement et donc au rassemblement sur des contenus transformateurs pre-
nant en compte les aspirations populaires, il nous faut poser dans le débat public des propositions
qui donnent sens et corps à notre ambition qui je crois est aujourd’hui très largement partagée
dans la communauté éducative et dans la société.

sébastien Laborde, secrétariat du réseau école
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rEfonDEr L’éCoLE ? 
PErSPECTiVES aPrèS La ConCErTaTion

P our construire l’égalité scolaire sur le principe
de la réussite de tous et toutes, il ne suffira pas

de détricoter quelques pseudo-réformes de la droite
ni d’adapter le système aux canons de la doxa éduca-
tive du moment. La crise de l’école est profonde, sys-
témique. 

un véritable projet de refondation de l’ensemble du
système éducatif suppose, comme nous l’avons
défendu au cours de la campagne présidentielle et
législative, de repenser une scolarité non ségrégative
pour tous les élèves sans distinction d’origine, de sta-
tut social ou de territoire, ; de créer l’égalité dans les
conditions d’accès à la culture la plus ambitieuse pour
tous, sur un temps d’obligation scolaire porté de 3 à
18 ans; ce qui signifie aller à l’opposé du « socle com-
mun de connaissances et de compétences » et d’une
l’école à plusieurs vitesses. 

Les replâtrages et l’ajustement aux injonctions de
l’europe libérale n’ont que trop duré. L’urgence, c’est
de répondre aux aspirations à une école démocra-
tique ! Le bilan de la concertation vient d’être remis,
sans surprises, hélas, puisque le cadre qui a structuré
les politiques éducatives depuis plus d’une décennie
ne semble pas remis en cause. 

Les thématiques choisies, lors de cette concertation,
n’ont pas recouvert de nombreuses propositions
nouvelles et ambitieuses des syndicalistes, des mili-
tants associatifs ou des chercheurs. Pour exemple,
l’abrogation pure et simple de la concurrence scolaire
n’était pas proposée comme une thématique à part
entière. La référence au socle commun légué par
Fillon est extrêmement insistante dans les documents
de lancement de la concertation, comme dans le rap-
port final. elle est adossée à l’idée d’une éducation à
l’orientation et à l’insertion professionnelle (pour
certains). cette proposition s’éloigne ainsi d’un pro-
jet d’une école égalitaire. Bref, tout cela augure mal

des termes à venir de la futur loi d’orientation sur
l’école. 

La réussite scolaire, c’est pour tous
La réussite pour tous exige une réflexion globale sur
le système éducatif, de la maternelle à la terminale,
car le caractère cumulatif des inégalités tout au long
de la scolarité est désormais connu. 

si la proposition de plus de professeurs par élèves à
l’école primaire est à encourager, elle ne doit pas ser-
vir des logiques d’individualisation. 

or on ne peut que s’étonner de la reprise du thème
de l’aide personnalisée créée par Xavier darcos et
qui a fait l’objet de nombreuses critiques quant à son
inefficacité et à ses effets pervers. 

une école de l’égalité dénonce l’idéologie des apti-
tudes, des talents, mérites et compétences, inscrite
dans la filiation des thèses du handicap socio-culturel,
profondément régressives, stigmatisantes et récusées
par la neurobiologie. Il n’y aura pas de refondation de
l’école sans affirmation de la capacité de tous les
élèves à entrer dans les mêmes apprentissages.

face aux urgences, dégager des priorités
La lecture des thématiques retenues pour la concer-
tation, et ce qui en est retenu pour le rapport final,
étonne par leur étendue et leur absence de hiérarchi-
sation. de nombreux thèmes méritent attention et
appelle une vigilance particulière comme celui du
décrochage scolaire ou du service public de l’orienta-
tion. d’autres ne font pas la démonstration de leur
urgence comme celui des rythmes scolaires. une
approche plus sériée doit mettre nettement l’accent
sur la question centrale à l’école, eu égard aux échecs
massifs : la scolarisation des élèves issus des milieux
populaires en précisant les moyens envisagés pour y
parvenir. Le morcellement des questions abordées ne

GrouPE éDuCaTion Du fronT DE GauChE

l’éco le de l’égali t é res te à faire !
Les élections du printemps dernier ont donné un
coup d’arrêt à la politique d’agression et de casse
systématique de l’école mise en œuvre sous les
gouvernements de Sarkozy. 

Et la promesse de « refondation de notre école »
du nouveau gouvernement, appuyée par celle du
rétablissement d’une partie importante des
emplois supprimés, rabat aujourd’hui les cartes
par tous ceux qui sont attachés à l’école publique. 

Mais est-ce suffisant ?

L’échec scolaire n’a pas commencé avec Sarkozy,
et le mouvement de démocratisation initié dans
les années 60 est bloqué depuis plus de deux
décen nies. Le taux de scolarisation des 15/18 ans
est en régression. Les ségrégations, les difficultés à
enseigner et le délitement du service public par la
compétition font toujours partie du quotidien des
personnels et des familles. Pire, le carcan budgé-
taire imposé par le Traité européen sur la stabili-
té, la coordination et la gouvernance (TSCG) risque
de ruiner toute possibilité de transformer l’école. 
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permet pas une réponse à la hauteur d’une loi
d’orientation. La question du climat scolaire, et de
l’absentéisme, de la ségrégation scolaire ne peut trou-
ver réponse qu’en empêchant la concentration des
difficultés dans les mêmes établissements, et en inter-
rogeant les logiques d’un système scolaire sociale-
ment ségrégatif. c’est dans le refus de la naturalisa-
tion des différences socio-culturelles que des répon -
ses seront apportées à des comportements déviants.

L’autonomie des établissements scolaires tourne le
dos à une meilleure efficacité de l’école : elle est la clé
de voûte du libéralisme éducatif et de la concurrence
scolaire. La situation dramatique des universités l’at-
teste.

si l’assouplissement de la carte scolaire est à juste
titre dénoncé, les contours de la reconstruction
d’une nouvelle sectorisation doivent en urgence être
mis en débat Le dispositif ecLaIr, mis en place par la
droite et qui a profondément déstabilisé les établisse-
ments en éducation prioritaire, doit être remis en
cause. Il ne suffit pas pour soutenir les établissements
les plus en difficulté de stabiliser des équipes (sans
préciser les moyens d’atteindre cet objectif), ni d’en-
courager de manière générale les innovations, mais
bien plutôt d’interroger la nature des problèmes ren-
contrés pour débattre de réponses efficientes, au-
delà des dispositifs. en effet si des changements de
structure sont nécessaires, la question des pratiques
demeure brûlante et nécessite d’être clarifiée dans le
cadre de la formation des enseignants. 

L’égalité entre filles et garçons est toujours d’actuali-
té. de façon insidieuse, l’école renforce les stéréo-
types de genre et les enseignants comme les familles
en sont peu conscients. Les manuels renforcent le
plus souvent cette vision de la société. or c’est à
l’école, et dès le plus jeune âge, que s’apprend l’égalité
entre les sexes. Basée sur le respect de l’autre, c’est
une prévention des comportements et violences
sexistes. L’orientation ne doit plus être sexuée mais
doit assurer aux filles et garçons la même liberté de
choix.

C’est pourquoi nous réaffirmons les douze propo-
sitions que nous avions énoncées lors de la cam-
pagne électorale. Pour nous un certain nombre
d’axes de rupture sont incontournables :

Le premier est celui d’un service public national
d’éducation, soustrait à la concurrence et à la com-
pétition, assurant à tous et partout l’effectivité d’un
droit à l’éducation et à la réussite. cela implique
d’abandonner la libéralisation de la carte scolaire et
de construire démocratiquement un découpage des
secteurs assurant une vraie mixité sociale. L’autre
impératif est d’abandonner les dispositifs écLaIr
pour revenir à une politique d’éducation prioritaire
territorialisée sur des critères sociaux. enfin les
moyens doivent aller prioritairement au service
public.

Le second est d’affirmer clairement l’objectif d’une
scolarité obligatoire de 3 à 18 ans et de s’en donner
les moyens, d’une part en construisant une culture
commune ambitieuse offerte à tous, d’autre part en
développant des pratiques pédagogiques démocra-
tiques et solidaires qui permettent la prise en charge
de tous. c’est possible, cela existe.

Le troisième axe est d’instaurer une formation des
enseignants articulant formation dans la ou les disci-
plines à enseigner et formation professionnelle, l’une
et l’autre devant être de haut niveau, en lien avec la
recherche et reconnues par un master. cela nécessi-
te du temps et une progressivité, incompatibles avec
une formation concentrée en dernière année. Pour le
permettre et pour faciliter l’accès de jeunes issus des
milieux populaires à l’enseignement un véritable pré-
recrutement est un impératif.

Tout cela implique un investissement dans le servi-
ce public d’éducation et donc une politique budgé-
taire ambitieuse contradictoire avec toute forme
d’austérité imposée.

l’ école de l’ égal i t é reste à faire !
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D ès la rentrée scolaire 2011, rapports,
annonces, réformes et décrets se sont

succédés à un rythme jamais égalé. ce qui
pouvait apparaître comme un puzzle sans

visée a fait sens et la cohérence du projet de transfor-
mation du système éducatif est devenue plus lisible.
Les luttes, menées par les enseignants et parents
d’élèves contre les suppressions de postes et les
réformes ont permis de remettre l’école au centre du
débat public, et d’en faire l’un des enjeux des der-
nières campagnes électorales. Le président Hollande
en a fait un des axes majeurs de son programme. où
en est-on aujourd’hui ?

Les mobilisations ont déjà permis des avancées
significatives : la fin du non remplacement d’un
départ à la retraite sur deux et l’embauche de 60 000
professionnels supplémentaires dans l’éducation, la
priorité donnée au début de la scolarité donc à l’éco-
le maternelle et primaire, lieu où se construisent les
fondements de la culture commune et où se jouent
les prémices des difficultés constatées parfois plus
tard, sont des bonnes nouvelles. de même, l’assou-
plissement, pour cette année scolaire, des directives
concernant le livret de compétences et l’abrogation
du décret sur l’évaluation des enseignants sont à
mettre à l’actif des luttes menées ces dernières
années. reste à refonder une école qui reproduit
massivement les inégalités sociales et laisse sur le
côté de nombreux jeunes.

De ce point de vue, le rapport de la concertation
«refondons l’école de la république » n’est guère
enthousiasmant et il faut agir pour que la loi
d’orientation qui sera soumise au parlement soit
bien plus ambitieuse et rompe enfin avec les logi -
ques libérales à l’œuvre dans l’école. Les réformes
menées par la droite, socle commun, réforme des
lycées professionnels, généraux et rétrécissement
(voire disparition) de la voie technologique, et le
dispositif ECLair ne sont pas remises en cause
malgré leur rejet par une majorité des personnels
et c’est dans leur continuité que le rapport fait
des propositions !

Prenons l’exemple de la difficulté scolaire et de l’édu-
cation prioritaire. cela doit être un axe essentiel
d’une réforme progressiste. d’abord, parce qu’il n’est
pas admissible que 18% d’une classe d’âge sortent du
système scolaire sans qualification et donc avec des
difficultés d’insertion professionnelle mais aussi socia-
le et citoyenne énormes et souvent insurmontables.

mais aussi parce que l’élévation du niveau de qualifica-
tion que nous souhaitons implique de scolariser plus
longuement et efficacement les jeunes qui quittent le
système scolaire trop tôt et ces jeunes sont ceux des
milieux populaires.

de ce point de vue, le rapport qui vient d’être remis
au ministre de l’éducation est bien léger. si un passage
traite bien du décrochage, peu de solutions nova-
trices sont apportées si ce n’est de « faire passer de
16 à 18 ans l’obligation de ne laisser aucun jeune sans
solution » ou de « garantir un droit d’accès à la qualifi-
cation et un « droit au retour » effectif pour tous
ceux qui ont interrompu leurs études sans diplôme ».
Pourquoi pas la scolarité obligatoire jusqu’à 18
ans comme nous le proposons ? Quant aux décro-
cheurs, c’est un vœu pieux de penser que la forma-
tion « plus tard » sera efficace. Donnons plutôt les
moyens à l’école d’empêcher ces décrochages. 

Sur l’éducation prioritaire, même manque d’ambi-
tion. si nous partageons le fait d’en finir avec la multi-
plication des labels et l’attribution des moyens sur
des critères clairs et transparents, on ne peut que
constater l’absence de volonté d’une réelle relance
de l’éducation prioritaire. Tout d’abord, restreindre
son champ à quelques 200 à 350 établissements va
laisser de côté une grande partie des enfants de
milieu populaire. de même, la volonté affichée de
restaurer une carte scolaire contraignante est insuffi-
sante. encore faut-il que de tels objectifs ne soient
pas déconnectés d’un volontarisme politique en ter-
me social et économique. une carte scolaire, aussi
bien pensée soit-elle, ne suffira pas à recréer de la
mixité sociale dans les établissements dans certaines
zones urbaines ou rurales où seules demeurent les
catégories les plus fragiles. 

Enfin et surtout, aucune analyse sérieuse des cau -
ses des difficultés scolaires n’apparaît dans ce rap-
port, ce qui explique sans doute la faiblesse des pro-
positions. Les difficultés scolaires sont fortement cor-
rélées à l’origine sociale des élèves, ce que Bourdieu
nomme l’écart culturel entre les exigences et prére-
quis de l’institution et des enseignants et les réponses
des élèves de milieu populaire. il faut au préalable
être d’accord pour dire que tous les enfants ont
les capacités d’acquérir un haut niveau de savoir
et qualification. d’ailleurs, contrairement à l’idéolo-
gie des « dons » recyclée sous forme de « goûts » et
«compétences » ou de façon plus pernicieuse encore
sous la forme du mérite, on constate que les difficul-

La DiffiCuLTé SCoLairE ET L’éDuCaTion PrioriTairE

axes essent i e ls d’une réforme progress is te
Pour le collectif école
PcF13
Franc Balliot
enseignant en lycée
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tés scolaires ne sont pas prédéterminées mais se
construisent tout au long du cursus et c’est souvent
au collège qu’elles éclatent au grand jour alors même
qu’elles sont apparues, sous forme masquées la plu-
part du temps pour les élèves, dès l’école primaire. 

en effet, suivre des consignes et obtenir le résultat
attendu par l’enseignant ne constitue pas nécessaire-
ment un moyen de construire un savoir et cela est
d’autant plus vrai pour des élèves peu familiers de la
culture scolaire. si pour les enseignants, qui n’ont pas
ou peu connu de difficultés dans leur scolarité, la bon-
ne posture cognitive va de soi, il n’en est pas de
même pour certains élèves qui sont davantage dans
une posture de conformité – faire ce que l’on attend
d’eux – sans pour autant saisir l’enjeu même de l’acti-
vité qui est de construire un savoir ou de permettre
son appropriation. et du coup le lien avec des activi-
tés ou des savoirs antérieurs n’est pas fait. certains
dispositifs pédagogiques censés faciliter le travail des
élèves participent en fait à ces malentendus : le
décou page en micro tâches permet à l’élève d’aboutir
au résultat attendu, mais sans nécessairement en tirer
sens car les différentes taches ne sont pas reliées à un
cheminement intellectuel, évident pour l’enseignant
et les élèves imprégnés de la culture scolaire. et l’élè-
ve peu familier de cette culture se retrouve seul pour
découvrir l’objectif implicite de l’activité. 

face à ces difficultés, l’institution pousse à exter-
naliser le traitement des difficultés via des aides
personnalisées ou individualisées, et divers autres
dispositifs mais, outre que les pédagogies mises en
œuvre renforcent souvent une attitude de confor-
mité, cela nie en plus le fait que les savoirs se
cons truisent plus efficacement en interaction du
groupe classe. Il ne s’agit bien évidemment pas de
jeter aux orties les pratiques actuelles des ensei-
gnants, mais bien de prendre conscience de leur
limites, de mesurer le poids des injonctions dans ce
qu’elles limitent l’efficacité des enseignants et surtout
de réfléchir à une prise en compte réelle, à l’intérieur
de l’école, de l’écart entre la culture des enfants qui
arrivent à l’école et la culture scolaire nécessaire à
l’acquisition des savoirs.

En plus des moyens massifs en personnels que cela
nécessitera, cela ouvre aussi d’autres pistes de
réformes : 
- une réelle démocratisation implique que « l’éco-
le» change de modèle de référence ; le modèle
actuel est celui de l’élève issu d’un milieu suffisam-
ment « cultivé » pour l’avoir mis au fait de la culture
scolaire nécessaire à sa réussite. L’école doit pren -
dre désormais pour modèle l’enfant qui n’a que
l’école pour apprendre et donc inscrire dans le cadre
scolaire la prise en charge de l’acquisition de cette
culture scolaire. cela implique aussi que les conte-
nus des programmes intégrent toutes les cultures
dont les cultures populaires et l’histoire sociale.

- La formation des enseignants, initiale et conti-
nue, doit être une priorité pour qu’ils puissent
avoir un retour réflexif sur leurs pratiques et des
temps de réflexion pédagogique inclus dans leur ser-
vice. Les enseignants doivent avoir la  maîtrise de
l’organisation leur travail, la maîtrise d’une véritable
liberté pédagogique ancrée dans une solide forma-
tion. Ils doivent être en lien constant avec la recher -
che, capables de maîtriser aussi bien des contenus
disciplinaires de haut niveau que les enjeux pédago-
giques. Être au cœur du dialogue « enseignement/
recher che », indispensable à la fois à la recherche et
à l’enseignement. Le statut d’enseignant-chercheur
prend là tout son sens. 

- comme les autres métiers, le métier d’enseignant
ne peut s’exercer seul dans son coin. Le travail en
équipe est une nécessité. L’école doit être « un
cœur de démocratie », un lieu de production et
de partage de culture. Il faut repenser le temps de
travail des enseignants, réduire le temps d’enseigne-
ment (sans réduction de temps pour les élèves) et
augmenter le temps pour réfléchir, penser, agir col-
lectivement.

- De véritables équipes pédagogiques pluri-profes-
sionnelles doivent se mettre en place : ensei-
gnants spécialisés ou non (type rased), éducateurs,
conseillers d’orientation psychologues, assistantes
sociales… qui permettent de croiser et d’enrichir
les regards. 

axes  essen t ie ls  d’une réfo rme progress iste
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à peine commencée, la grande concertation lan-
cée par le gouvernement est déjà terminée !

mais le débat, lui, continue : quelle école voulons-
nous construire pour demain ? À quelles conditions
l’école pourra-t-elle assurer la réussite de tous les
élèves ? donner aux hommes et aux femmes de
demain les moyens de maîtriser leur avenir ? Le
réseau école lance une grande campagne de débats et
de réunions de travail.

sur quoi légiférer à propos de l’école au regard de la
loi en cours d’orientation en cours d’élaboration ?
des ateliers thématiques dans les fédérations, les sec-

tions ou les collectifs Front de gauche pourraient fai-
re des propositions à partir d’entrées thématiques. 

nous pourrons ainsi faire monter l’exigence d’une
transformation progressiste de l’école, tout en aidant
nos parlementaires à prendre position sur la loi qui
sera proposée par le gouvernement et à mener la
bataille d’amendements.

Le réseau école est à votre disposition pour aider à
l’organisation de ces rencontres, contacter des inter-
venants ou fournir des argumentaires : 

reseau.ecole-pcf@orange.fr

appel à débats e t  contr ibut ions

Quelques exemples de thèmes à mettre en débat 
• Tous capables, vraiment ? un haut niveau de culture et de savoirs pour tous ? 

seulement une question de moyens ou bien aussi de pratique du métier ? 
et de visée de société ?

• Les politiques éducatives : ambition sociétale et dimension européenne

• Quelle formation des profs ?

• L’enseignement professionnel, comment ?

• éducation prioritaire : où, pour qui ?

• L’école rurale 

• école et territoires… rythmes ? autonomie ?

• La scolarité obligatoire jusqu’à 18 ans, pourquoi ?

• « Priorité au primaire », ça veut dire quoi ?

• Quelle nouvelle carte scolaire ?

etc.
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Les rapporteurs viennent de tirer les
conclusions de la consultation à laquelle
tu as participé. En ressort-il des élé-

ments susceptibles de remettre le chantier de la
formation des enseignants sur des bons rails ? 
L’urgence de redynamiser la formation continue, qui
est totalement sinistrée, a été unanime mais c’est sur-
tout la formation initiale qui a été traitée dans la com-
mission. Il en ressort que nombre d’idées que nous
portons depuis longtemps font aujourd’hui con -
sen sus : la nécessité de penser la formation des ensei-
gnants sur une longue durée, dès la licence jusqu’à
l’entrée dans le métier et de concevoir une formation
« intégrée », c’est-à-dire articulant dimension discipli-
naire et professionnelle ; la nécessité de recruter sur
la base d’un concours qui comporte des épreuves
professionnalisantes ; d’avoir une « école » au sein
des universités (qui s’appellera esPe : école supérieu-
re du Professorat et de l’éducation) qui permette
notamment une formation en lien avec la recherche,
la formation des formateurs, des tuteurs et la coopé-
ration entre tous les acteurs concernés ; le tout avec
un cahier des charges national. 
devant le « manque de vivier », c’est-à-dire le faible
nombre de candidats au concours (pour mémoire,
l’an dernier 706 postes n’ont pas été pourvus), l’idée
de pouvoir accéder au concours par différentes voies
qui a été portée par des syndicats de la Fsu apparait
aujourd’hui comme une piste de travail sérieuse, ainsi
que celle des pré-recrutements pour attirer des étu-
diants en plus grand nombre et  assurer la diversité
sociale des enseignants.

Ce n’est pas rien, nombre de ces points ne fai-
saient pas accord il y a 4 ans ! Est-ce un vrai
consensus ou un consensus de façade ? 
Il reste bien sûr des débats en rapport avec la
conception que les uns et les autres ont du métier.
Des propositions peuvent aussi être travesties.
C’est le cas de « l’alternance » : tout le monde est
pour des formes d’alternance entre l’université et les
établissements scolaires, mais pour nous, une forma-
tion « en alternance » exclut que les étudiants soient
considérés comme des moyens d’enseignement. 

C’est aussi le cas des pré-recrutements qui pour
certains peuvent être des « emplois d’avenir » qui
donnent une rémunération à l’étudiant tout en lui
imposant un temps de travail en établissement d’envi-
ron 12 h, alors qu’un pré-recrutement sous statut
d’« élève professeur » est un salaire pour étudier (des
études très exigeantes) et réussir au concours. Les
«emplois d’avenir » sont certes une allocation, mais
ne mettent pas sur un pied d’égalité les étudiants de
milieux défavorisés et les autres. mais l’idée même de
pré-recrutement a avancé. Ils étaient considérés
comme totalement utopiques il y a 3 ans (seule la Fsu
portait cette revendication) et apparaissent aujour-
d’hui comme la solution pour non seulement attirer
des étudiants, mais aussi « sécuriser » leurs parcours. 

Il y aussi des débats sur « l’ecole supérieure », notam-
ment avec les universitaires qui perçoivent cette éco-
le comme une institution concurrente aux autres
composantes de l’université. 

Quelle sera la place du concours, qui était un point
de désaccord ?
nous ne savons rien officiellement sur cette ques-
tion. mais alors que la consultation n’était pas encore
terminée, plusieurs indices ont laissé penser que le
choix de replacer le concours en master 1 était enté-
riné… mais nous attendons toujours la décision du
ministre sur cette question. 
La place du concours reste un sujet sensible, sour-
ce de désaccords. selon le recteur Boissinot lui-
même, rapporteur de la commission, deux position-
nements gardent la cohérence du master, qui dure
deux ans et est délivré par l’université : le concours
en L3 (l’état recrute d’abord et forme ensuite), mais
cette hypothèse entérine une formation successive
(d’abord disciplinaire puis professionnelle), et le
concours en fin de m2 (que nous défendons), mais
cette hypothèse nécessite de la part de l’état des pré-
recrutements en Licence, pour que de nombreux
étudiants, notamment ceux issus de milieux non favo-
risés, s’orientent dans cette voie. La troisième posi-
tion, le concours en m1, est la moins cohérente car
elle coupe le master en deux. elle remettrait en cause
nombre de beaux principes énoncés plus haut et qui
ont fait consensus dans la consultation. 

forMaTion DES EnSEiGnanTS
où en es t-on après la consu l tat ion 

e t  l’annonce d’un recru tement exceptionne l  en 2013 
avec l’ ouver ture d’un c oncours supplémentaire ?

nous avons posé cette question à Claire Pontais 
secrétaire nationale du SnEP-fSu, syndicat des professeurs d’EPS.

entretien réalisé par

Marine roussillon

Dossier
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Le ministre vient pourtant d’annoncer un con -
cours exceptionnel supplémentaire en juin 2013
qui sera ouvert aux étudiants de master 1…
oui, la logique de formation est percutée par le
besoin de recrutement. avant même la fin de la
consultation, le men a annoncé qu’il recruterait près
de 43 000 étudiants en juin 2013, pour remplacer les
départs en retraite et assurer une décharge aux fonc-
tionnaires stagiaires à la rentrée 2014 (promesse de
Hollande). Pour avoir un vivier de candidats suffisant
dans toutes les disciplines et/ou régions, il choisit
d’organiser une deuxième session de concours en
juin 2013 ouverte aux étudiants de m1. ainsi 22 100
étudiants seraient recrutés par le premier concours
(m2) et 21 350 par le deuxième concours (ouvert aux
m1). Les étudiants de m2 pourront donc passer deux
concours cette année (détails sur le site du men :
http://www.education.gouv.fr/cid61638/projet-de-
loi-de-finances-2013.html#1).

ce concours 2013 bis ne sera pas totalement en m1,
mais étalé sur deux ans : admissibilité en juin 2013
(m1), admission en juin 2014 (m2).  Les admissibles
ne seront pas encore fonctionnaires-stagiaires en
master 2, mais contractuels. Ils effectueront un tiers
temps devant les élèves (6h par semaine), payé à mi-
temps. nous serons donc dans un schéma de type
«master en alternance » que nous avons connu
sous Chatel et qui suscite d’emblée beaucoup d’in-
terrogations. 

notons également la rémunération n’est pas très
attractive ! La question de la revalorisation salaria-
le du métier d’enseignant reste d’actualité. 

À première vue, ce dispositif ne permet pas vrai-
ment de mettre en œuvre les principes  de forma-
tion « intégrée », mêlant intimement formation
académique et professionnelle dès la licence !
c’est visiblement « Bercy » qui a piloté le choix alors
qu’il aurait dû découler d’une conception affirmée de
la formation des enseignants. nous nous félicitons
bien entendu des créations de postes, mais nous
sommes effectivement inquiets. il ne faudrait pas
que ce recrutement supplémentaire se fasse au
détriment de la formation. Le concours positionné
en fin de M1, qui plus est réparti sur 2 années,
consacre une formation coupée en deux, d’abord
académique, puis professionnelle. c’est un retour
en arrière considérable, pour nous professeurs d’ePs
notamment, qui avons depuis longtemps une forma-
tion universitaire professionnelle (avec des stages dès
L2, un caPePs avec épreuves professionnelles). La
première demande de la Fsu a donc été que ce sché-

ma qui correspond à une urgence soit pensé comme
transitoire et n’obère pas l’avenir, notamment en ter-
me de place du concours (http://www.fsu.fr/con
cours-de-recrutement-2013-une.html). 

mais il ne suffira pas de recruter 4 mois plus tôt ou
changer la place du concours pour enrayer la crise de
recrutement. il faut anticiper les années suivantes
et commencer dès maintenant à pré-recruter en
L3. il faut aussi revaloriser le métier pour attirer
des jeunes diplômés, notamment dans les disciplines
scientifiques. ce concours supplémentaire doit aussi
permette de réparer des injustices et être accessible
aux victimes de la période sarkozy (contractuels,
salariés reconvertis et précaires, aides éducateurs,
etc.). c’est un moyen d’enrayer la précarité. Il faut
aider tous les candidats à mieux préparer le concours
en assurant des préparations de qualité, en leur don-
nant des aides financières, faute de quoi, dans nombre
de disciplines, des postes ne pourront pas être pour-
vus. 

Si j’ai bien compris, il y aura 40 000 jeunes ensei-
gnants sans véritable formation professionnelle
devant les élèves à la rentrée 2013… quelles sont
vos demandes ? 
en effet, les admis aux concours 2013 n’auront pas
eu, pour la majorité d’entre eux, de formation profes-
sionnelle digne de ce nom. Les étudiants de master 2
seront en responsabilité de classe pendant six heures,
eux aussi sans formation professionnelle. il est inen-
visageable pour le SnEP et la fSu d’avoir une nou-
velle vague de sacrifiés totalement inexpérimentés
devant des classes. Il faut prévoir dès maintenant
tout le dispositif et les moyens afférents pour garantir
la meilleure formation possible et la qualité du master
délivré, comprenant notamment une partie de
recher che. un travail commun entre l’université et le
rectorat doit s’enclencher rapidement autour des
stages. un accompagnement de qualité doit se faire
au plus près du terrain, en lien avec le lieu de forma-
tion. La formation de tuteurs en grand nombre pour
la prochaine rentrée est impérative… 

Pour résumer, nous attendons du ministre des
déclarations qui stipulent que ce concours 2013
restera bien exceptionnel pour pourvoir effective-
ment les postes annoncés, qu’il sera accompagné
de mesures transitoires ambitieuses (avec les
moyens en conséquence) pour permettre une réel-
le qualité de la formation et la mise en chantier
d’une véritable refondation de la formation et de
l’accès au métier, impliquant tous les acteurs
concernés. 

Dossier

où en es t-on après la  consul ta tion…?
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Le contexte
Proposons seulement quelques points de repère. La
création d’Instituts de Formation des maîtres faisait
partie des revendications portées notamment par les
syndicats de la Fen qui avait organisé en 1974 des
assises intitulées « Former des maîtres ». ces assises
avaient montré l’importance de structures ad hoc au
sein des universités, pour sensibiliser assez tôt les
étudiants souhaitant devenir enseignants aux implica-
tions de la formation à ce métier. en 1982 naissait le
premier service commun de formation des maîtres à
l’université Joseph Fourier de Grenoble, l’IFe. Le
second, le cuFom était créé à Besançon en 1984 en
réponse aux revendications syndicales. Le mouve-
ment de création des services communs universi-
taires de formation des maîtres s’est amplifié entre
1984 et 1986, jusqu’à concerner environ 45 universi -
tés. Ils ont eu pour tâche principale de faire des pro-
positions pour insérer dans les formations des pre-
miers et seconds cycles universitaires un zeste de
professionnalisation vers les métiers de l’enseigne-
ment, comme cela était aussi le cas pour les autres
filières professionnalisantes.  

Il faut dire que la situation n’était pas satisfaisante.
L’échec en deuG, relativement important, accompa-
gnait un défaut significatif d’orientation des étudiants

dont les études restaient très académiques. en parti-
culier, celles-ci n’intégraient aucune préparation aux
débouchés réels, alors que les tensions sur le marché
de l’emploi des cadres se précisaient. La « massifica-
tion » n’était pas encore un mot à la mode, bien que
l’ouverture des collèges à tous les élèves, à la faveur
de la réforme de 1985, préparait ce processus. Le
contexte du début des années 80 voit donc la
nécessité d’une adaptation des formations univer-
sitaires aux réalités présentes et prévisibles du
terrain de l’emploi de haut niveau.

concernant le recrutement des enseignants et leur
formation, la situation n’était pas très brillante :

- Vu l’augmentation programmée du nombre des
élèves des collèges et des lycées, on avait une pers-
pective de grande pénurie dans tous les degrés et
toutes les disciplines, pénurie aggravée par les
départs prévisibles à la retraite des anciens, issus
des recrutements massifs qui avaient pris en compte
le baby-boom des années 50. 

- Les filières universitaires conduisant à l’enseigne-
ment étaient mal identifiées, les écoles normales
étaient en mutation constante depuis le passage de
leur recrutement du niveau bac au niveau bac + 2
avec la création du « deuG instituteurs ». 

La CréaTion DES iufM
15 ans de lut tes pour que le mét ier d’ense ignant 

so i t  obje t  de formation

L ’année 2012-2013 va être décisive pour
rétablir une formation initiale des ensei-

gnants que les années sarkozy ont massacrée. 

La structure IuFm ne peut être reproduite telle quel-
le, dans un contexte très différent, où le recrutement
au niveau Bac + 5 s’est imposé. Il serait de plus incon-
séquent de ne pas tenir compte de l’expérience
acquise par vingt années de fonctionnement des
IuFm, avec leurs succès et leurs échecs. 

Parmi les enseignements que nous pouvons en tirer, il
y a le cadrage national des contenus de formation.
mais n’oublions pas que le succès au démarrage des
IuFm a été dû pour une bonne part aux nombreuses
allocations d’études attribuées pendant quelques
années aux étudiants les plus méritants. 

L’allonge ment de deux années des études universi-
taires, que la réforme en préparation va devoir inté-
grer, pose inévitablement la question de la place et

des contenus des concours de recrutement. Les
réponses sont en débat, mais il me semble incontour-
nable de les poser en termes de pré-recrutements,
pour qu’elles puissent prétendre à une certaine cohé-
rence, dans un contexte de pénurie dramatique de
candidatures dans certaines disciplines. si un disposi-
tif de type IPes avec engagement décennal, recrutant
à Bac + 2 ou Bac + 3, pourrait être une réponse, il ne
semble pas devoir s’imposer aux responsables poli-
tiques actuels qui auront à en décider. Puissent les
travaux engagés dans différentes instances, notam-
ment les syndicats, infléchir la décision dans ce sens. 

Pour étayer ces travaux, il n’est pas inutile de revenir
sur le contexte dans lequel les IuFm ont été créés,
ainsi que sur les ambitions affichées à l’époque. Je
livre ici un témoignage d’un des acteurs engagés, mili-
tant pendant 15 ans pour la réforme de la formation
des maîtres, comme on disait, tant attendue par les
enseignants et les familles.

Michel Henry
Besançon

ConTEXTE ET innoVaTionS En forMaTion DES MaÎTrES 
aVanT La réforME DE 1990
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- Il fallait concilier le souhait contradictoire des insti-
tuteurs de voir améliorer leur niveau de qualifica-
tion (et de rémunération), tout en restant dans le
cocon du premier degré dont les objectifs de forma-
tion étaient plus proches des réalités de la classe
que des études universitaires abstraites. 

- Pouvait-on rénover les concours caPes et agréga -
tion, purement académiques, faisant une large place
à l’habileté acquise lors des examens universitaires
sur table et aux oraux formels, pour y intégrer des
éléments de nature professionnelle ? 

- Pouvait-on rénover la formation pratique et péda-
gogique des centres pédagogiques régionaux, lais-
sée à l’entière initiative des IPr et des tuteurs péda-
gogiques, pas particulièrement préparés à cela et
ayant tendance à réduire la formation au métier à
une formation par imitation ? 

ainsi les débouchés largement ouverts dans l’ensei-
gnement secondaire risquaient de provoquer la déva-
lorisation des concours, au moment où se posait avec
acuité la question d’une formation et d’un recrute-
ment plus adaptés à ce que l’on appelait « les nou-
velles compétences » attendues chez les jeunes ensei-
gnants.

formation à de nouvelles compétences
La définition et la formation de ces nouvelles compé-
tences a été l’un des premiers enjeux des débats
ayant accompagné la réforme de la formation des
maîtres. il s’agissait d’affirmer avec force que le
haut niveau de connaissances disciplinaires acqui -
ses par les études universitaires, sanctionnées par
une licence ou une maîtrise et discriminantes au
niveau des concours, était loin de suffire pour
armer les enseignants à un métier en pleine muta-
tion. Le public des élèves en évolution rapide, ne se
satisfaisait plus d’un enseignement abstrait et formel.
L’hétérogénéité dans les classes, constatée par les
enseignants, méritait attention et attendait des pro-
positions d’adaptation. Bref, il fallait que tout un cha-
cun puisse donner du sens à ses connaissances. au
delà de la dimension pédagogique qui méritait, elle
aussi, un sérieux toilettage, c’était plus profondément
le sens à donner aux objets de savoir et la manière de
gérer les apprentissages qui prenaient place parmi les
objectifs essentiels de la réforme de la formation des
maîtres. ainsi la formation disciplinaire devait-elle
être accompagnée d’un approfondissement de nature
épistémologique, reliant cette démarche aux ques-
tions didactiques nouvelles posées dans ce contexte. 

Par ailleurs, des informations de base de nature psy-
cho-sociologique semblaient s’imposer. dans cette

perspective, la réflexion engagée au sein de
l’arcuFeF, aboutissait en mai 1989 à des proposi-
tions de changements dans la formation des ensei-
gnants, résumant en 8 points les compétences à for-
mer :

Les points fondamentaux de la formation des enseignants
(document ARCUFEF du 22 mai 1989). Pen dant tout le
temps de sa formation, un futur enseignant doit acquérir
à la fois :
1- des savoirs fondamentaux dans un ou plusieurs

champs disciplinaires, actualisés en fonction des résul-
tats des recherches ; 

2- des compétences en matière de didactique des disci-
plines ; 

3- des connaissances relatives à leur histoire, à leur épisté-
mologie, aux conditions sociales de l’élaboration de
leurs concepts fondamentaux ; 

4- une initiation à la recherche expérimentale ; 
5- des méthodes d’analyse de situations de formation,

conçues en sciences de l’éducation et en sciences
humaines ; 

6- des savoir-faire élaborés à partir de l’analyse des pra-
tiques d’enseignement et de l’adaptation des connais-
sances dans la perspective de leur enseignement et de
leur apprentissage ; 

7- une capacité à concevoir des activités interdisciplinaires
dans le cadre d’un travail en équipe ; 

8- une compétence étendue dans le domaine de la com-
munication.

Le fond du débat portait moins sur la reconnaissance
de ces nouvelles compétences que sur l’idée qu’elles
pouvaient être objet de formation. en réalité ces
compétences n’étaient pas vraiment nouvelles par
rapport aux habiletés pédagogiques traditionnelles,
mais elles prenaient une importance nouvelle dans le
contexte où se déroulait la pratique enseignante.
cependant, cet objectif de formation devait s’ap-
puyer sur un corpus de connaissances issues des
sciences de l’éducation et révélait sa maigreur : sur
quels travaux s’appuyer pour valider telle ou telle
déclaration, telle ou telle présentation dans l’ap-
proche d’une question d’enseignement ? La relation
enseignante, dans sa nature individuelle, peut-elle
être l’objet d’une connaissance analytique de type
scientifique ? À quels effets non contrôlés peut-on
s’attendre en enseignant à de jeunes étudiants des
théories didactiques en voie d’élaboration, et dont
l’abstraction parfois excessive laisse rêveur quant à
leur statut d’outil d’analyse des situations de classe
(du moins à la disposition des enseignants) ? on pour-
rait multiplier ces questions encore en débat. elles

la création des  iUFM
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ont le mérite de situer les enjeux de la formation des
maîtres, d’être de vraies questions, incontournables.

La création des préprofessionnalisations
ces questions ne pouvaient être réglées par la théo-
rie. elles attendaient cependant des réponses. cette
préoccupation semblait partagée par le cabinet du
ministre (edgar Faure) de l’époque. en février 1985,
une circulaire prioritaire à l’intention des recteurs et
Présidents d’universités, organisait en trois points la
préprofessionnalisation :

EN PRIORITE… Circulaire n° 85-061 du 14 février
1985, [organisant la] « Mise en place en 1984-1985
de la première année de la préprofessionnalisation aux
métiers de l’enseignement, de la formation et de l’édu-
cation dans les premiers cycles universitaires » 
[...] 1- Organisation de stages de sensibilisation dès la

première année, largement ouverts aux étudiants
intéressés par le secteur éducatif.

2- Organisation de stages en situation éducative pen-
dant la deuxième année. […]  

3- Mise en place de modules spécifiques de formation
correspondant à différentes questions soulevées par
la fonction éducative (connaissance de l’enfant et de
l’adolescent, connaissance des systèmes éducatifs,
éventuellement éléments de rééquilibrage discipli-
naires). […] 

Signé : Pour le ministre et par délégation : 
e directeur du Cabinet, Y. MOREAU

La mise en place des préprofessionnalisations dans les
premiers cycles universitaires devait resserrer les
liens avec les écoles normales, qui contribuaient à
l’organisation des stages et à l’encadrement des
modu les, tout en rendant plus vivaces les différences
de cultures entre ces deux institutions.

avec les préparations aux concours de recrutement
des élèves-instituteurs, un nouveau paysage universi-
taire s’installait, qui attendait une mise en cohérence
nationale et un cadre institutionnel mieux identifiable.
en quatre années de pratique des préprofessionnali-
sations et de collaborations avec les écoles normales,
l’idée ancienne d’une structure universitaire fédérati-
ve pour l’ensemble de la formation initiale des maî -
tres faisait son chemin. elle s’imposait comme la
réponse inéluctable à la nécessité de moderniser cet-
te formation, tout en prenant en compte la demande
des instituteurs de porter leur recrutement au niveau
de celui des certifiés. Il restait à préciser la place des
préparations aux caPes et agrégations. Œuvrant
dans cette direction, l’arcuFeF, de 1986 à 1989,
organisait des colloques, publiait les résultats de ses
enquêtes sur le développement des prépros, présen-

tait des exemples de contenus et, en juillet 1989,
avançait des « propositions pour un nouveau cursus de
formation ». ces propositions articulaient sur 5
années une progression cohérente reliant les prépro-
fessionnalisations en premier et second cycle univer-
sitaires avec une formation plus professionnelle en
deux ans. L’accent était mis sur la relation théorie-
pratique et le texte soulignait l’importance de l’accès
à la recherche pour les futurs enseignants, par le biais
par exemple de l’élaboration d’un mémoire profes-
sionnel. 

Préprofessionnalisation 
et formation en didactique
en 1985, nous n’avions pas d’expériences suffisam-
ment avancées pour illustrer le débat sur la pertinen-
ce et la faisabilité d’une formation didactique pour les
futurs enseignants, faute d’une volonté réelle d’adap-
tation du système universitaire, et faute d’un cadre où
l’innovation pouvait librement se construire. cepen -
dant, il apparaissait de plus en plus nécessaire de don-
ner une suite cohérente aux préprofessionnalisations
de premiers cycles, notamment pour les étudiants
s’orientant vers le professorat des collèges et lycées. 

Pourtant, cette controverse, elle aussi, ne pouvait
être réglée seulement par la théorie ou par des dis-
cussions de « bistrot ». une expérimentation sem-
blait devoir être utile pour avancer. dans la même
perspective, à la faveur d’appels d’offres de la desuP,
des uV de seconds cycles intégrant une initiation aux
didactiques des disciplines ont ainsi été créées dans
un certain nombre d’universités. À l’origine, ces for-
mations avaient pour objectif de présenter aux étu-
diants les quelques concepts les plus simples utilisés
dans les théories didactiques, et de mettre à leur por-
tée un vocabulaire utile pour décrire et peut-être
analyser les situations de classes qu’ils pouvaient
observer au cours d’un stage d’un trimestre. cette
initiation devait également être mise à profit pour
enrichir la formation pratique prévue en deuxième
année d’IuFm. 

même si l’aspect abstrait de certaines parties ne sem-
blait pas trop rebuter les étudiants habitués par
ailleurs aux hautes abstractions, il apparut progressi-
vement que l’intérêt de cet enseignement ne se
situait pas véritablement au niveau de la didactique
elle-même, mais plutôt au niveau des questions d’en-
seignement qu’elle permettait d’aborder. ce qui
devenait important, c’était de pouvoir comprendre
les difficultés et obstacles rencontrés par des élèves
de collège ou de lycée. ce questionnement débou-
chait alors naturellement sur l’appel au vocabulaire de
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la didactique, utilisé sans doute naïvement dans son
sens imagé, mais se révélant assez efficace. cela, sans
exclure une certaine progression dans l’acquisition de
ce vocabulaire et des concepts élémentaires qui le
justifient. 

un travail plus approfondi sur la nature épistémolo-
gique des obstacles les plus durs montre alors com-
ment l’analyse didactique se nourrit des connais-
sances en jeu, de leur élaboration historique et de
leur sens épistémologique. réciproquement, l’intérêt
des étudiants pour les questions épistémologiques
n’est pas spontané, mais s’éveille remarquablement si

elles sont issues d’un questionnement didactique.
ainsi, il ne s’agit pas d’un cours de didactique théo-
rique tel qu’on peut le proposer en master, ni d’expo-
sés d’Histoire et d’épistémologie comme on en
apprécie lors des colloques spécialisés. Il s’agit de
découvrir le fonctionnement de quelques outils
d’analyse dans des situations d’apprentissage où l’on
observe la manifestation d’obstacles majeurs. 

Le terrain essentiel de cette formation reste le stage
d’observation de classe et son moteur se trouve dans
la préparation d’un mémoire mettant en application
ces outils.

L’élaboration du rapport « Bancel »
dans ce contexte en évolution rapide, un consensus
se dégageait pour intégrer dans les mêmes Instituts
de formation des maîtres les structures existantes :
en, enna, et cPr pour la formation des profes-
seurs du second degré. Le nouveau ministre (Lionel
Jospin) demandait à son conseiller, le recteur Bancel
de réunir une commission d’une trentaine d’«ex -
perts» pour proposer une sorte de «cahier des
charges » pour ces futurs Instituts. 

La commission fut installée en juillet 1989, et prolon-
gea ses réunions jusqu’à l’hiver 89-90. Le recteur
Bancel remit son rapport au printemps 90 et la loi
d’orientation sur l’éducation de Juillet 1990 créa les
IuFm. Le cadre statutaire (Instituts d’universités ou
établissements indépendants bien que « rattachés » ?)
fut d’emblée exclu des compétences de la commis-
sion, le ministre ayant fait le choix d’un statut d’éta-
blissement à caractère administratif. de l’ensemble
des débats très constructifs qui s’y déroulèrent, il
apparut trois grands thèmes à traiter :
- dégager les raisons d’une réforme de la formation
des maîtres, notamment les changements dans le
métier d’enseignant,

- resserrer l’articulation théorie-pratique, notam-
ment la place des stages dans la formation, 

- suggérer un plan général de formation, notamment
situer la place des concours. 

cette dernière question fut une pomme de discorde
entre les partisans du concours d’entrée à bac + 3, les
positions syndicales pour le recrutement des ensei-
gnants à bac + 4, les tenants d’un concours de sortie à
bac + 5. Le recteur Bancel a fini par trancher et
recommander les concours à mi-parcours du plan de
formation, ce qui s’avérera déterminant.

ingrédients pour les plans de formation 
en iufM
ainsi les plans de formation en IuFm étaient-ils
cadrés dès l’origine par la place des concours, la pre-
mière année combinant préparation au concours et
ouverture professionnelle par le biais de stages de
pratique accompagnée, la deuxième année serait plus
centrée sur la préparation au métier dans ses compo-
santes didactiques et pédagogiques, en liaison étroite
avec les stages en responsabilité. 

L’arcuFeF s’associait à ce schéma et publiait en Juin
1990 un document proposant des grands principes
pour la formation dans les futurs Instituts universi-
taires de formation des maîtres, accompagnés de ce
qui pouvait être une ébauche de plan de formation,
avec un exemple de découpage en modules montrant
la faisabilité.

document arcuFeF du 27 juin 1990 :
Contenus et articulation des formations pour les
étudiants et stagiaires des iufM 
N.B. Ce document indique les grandes orientations dans
les contenus de formation pour les élèves des IUFM,
proposés par l’ARCUFEF. à partir des principes énoncés
ci-dessous, il propose un modèle d’organisation de la
formation qui devra être adapté à chaque discipline et à
chaque situation locale... 

Principes : 
1- équilibre pendant les deux années d’IUFM entre la

formation de base et la formation professionnelle, en
continuité avec les enseignements universitaires, en
particulier ceux de licence, et en prolongement des
préprofessionnalisations lorsqu’elles existent.
Articulation de la formation en trois dimensions: 

A- Enseignement disciplinaire et/ou rééquilibrage de
connaissances. 
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B- Connaissance de la discipline ou des champs discipli-
naires d’enseignement, didactiques, insertion de la
discipline dans le fonctionnement du système d’ensei-
gnement. 

C- Formation au métier: tronc commun, stages. 

résumons les autres principes : 
2- individualisation de la formation par une structure en

modules capitalisables, 
3- possibilité d’acquisition d’une maîtrise universitaire, 
4- mise en place d’un tronc commun de formation au

métier 
5- importance de l’articulation théorie-pratique, étalée

sur les deux années, 
6- préparation d’un mémoire professionnel,
7- nouveaux concours nationaux de recrutement à bac

+ 4, adaptés à la formation, avec un équilibre entre
connaissances de base et acquisitions profession-
nelles...

Le sixième principe fut considéré comme fondamen-
tal pour que les futurs enseignants soient amenés à
approfondir une expérience personnelle, une analyse
de pratique ou une première recherche sur un thème
relatif à l’éducation ou à l’enseignement et à l’appren-
tissage. La rédaction d’un mémoire professionnel a
aussi pour objectif de leur donner l’occasion d’être
confrontés aux exigences de l’écriture : rigueur, clar-
té et références bibliographiques. 

Voici un extrait des recommandations données en
début d’année aux stagiaires PLc2 de mathématiques
à l’IuFm de Franche-comté dans les années 90 :

La formation professionnelle n’atteindrait pas ses objec-
tifs si elle ne plaçait pas le jeune enseignant dans une
position d’analyse de sa propre pratique, lui permettant
ce pas de côté nécessaire à la recherche de choix péda-
gogiques différents, à la réflexion critique sur les conte-
nus enseignés, à la clarification des objectifs didactiques
et éducatifs. 

Ce pas de côté est constamment nécessaire pour les
enseignants même chevronnés ; sans lui ils ne pour-
raient répondre aux attentes du système éducatif :
renouvellement des connaissances, innovations didac-
tiques et pédagogiques, adaptation aux publics variés
des élèves. 
Le mémoire professionnel est un élément moteur pour
cette recherche permanente qui fait l’originalité du
métier d’enseignant, et sa difficulté. Il est le prétexte à
une réflexion épistémologique et didactique, à un travail
plus approfondi qu’à l’ordinaire sur un objectif d’ensei-
gnement et sur le montage des séquences pour l’at-
teindre. Il peut conduire les stagiaires à une expérimen-
tation contrôlée et analysée. 

dans la diversité des régions, les IuFm se sont heur-
tés aux mêmes problèmes de fond et ont, semble-t-il,
apporté des réponses convergentes. Les mêmes
causes produisent-elles les mêmes effets ? ou la
concertation entre formateurs et entre directions
des IuFm a-t-elle engendré des développements non
indépendants ? Il conviendrait de dégager ce qui est
de l’ordre de la nécessité de ce qui reste comme
ouvertures pour repenser la formation. 

ces rappels « historiques » ne se veulent en aucun
cas donneurs de leçons dans le contexte actuel telle-
ment différent. Les formations en IuFm, dans des
conditions locales spécifiques, ont certes connu cer-
taines dérives quand le recrutement des formateurs a
pu poser la question de leur propre formation au sein
d’universités enclines à récupérer des moyens en
enseignants-chercheurs. d’autres travers ont été
soulignés par les jeunes professeurs issus de ces for-
mations, regrettant un statut bancal entre celui d’étu-
diant en fin d’études et celui de presque enseignant en
responsabilité. 

cependant, durant ces 20 années de fonctionnement,
les IuFm ont rempli leur mission. La future réforme
ne pourra faire l’impasse de l’expérience qu’ils ont
promue comme formation au métier d’enseignant.

la création des  iUFM

La forMaTion DES EnSEiGnanTS 
En DéBaT

Dossier



«Q ue ce village gaulois qui a, jusqu’ici, résisté à
l’entreprise de destruction systématique de

la formation des enseignants, soit la petite graine qui
permette l’avenir au lieu de rester l’exception » : tel est
le vœu final formulé par Jean-Paul Julliand, ex-profes-
seur d’ePs aujourd’hui à la retraite, qui a enseigné dou-
ze ans à l’uFrsTaPs de Lyon, dans un dVd intitulé
Enseigner peut s’apprendre ! qu’il a réalisé. ce « village
gaulois », c’est précisément l’uFrsTaPs de Lyon qui a,
selon lui, « fait plus que résister [à la réforme de la mas-
terisation] en innovant et proposant un dispositif de
formation des enseignants d’ePs totalement original ».

Jean-Paul Julliand propose dans la première partie de
son dVd une présentation de cette formation « inté-
grée » qui s’étale du début de la licence à la fin master
dans le cadre d’une « alternance interactive entre l’uni-
versité, des écoles, des collèges et des lycées ». Il filme
des séquences de cours, de stages, de « débriefing »,
donnant également la parole aux formateurs. dans une
seconde partie intitulée Changer l’université pour…, il
émet diverses propositions pour améliorer la forma-
tion, étant « depuis longtemps convaincu que pour
changer la formation des maîtres, il faut, en réalité, en
même temps changer l’université… avec un grand u ».

rEChErChE-aCTion

« Premier pas en avant qui me semble incontournable :
modifier radicalement les relations entre l’enseigne-
ment et la recherche » qui « sont souvent plus que for-
melles, voire inexistantes, lors des premières années
universitaires ». Il appelle de ses vœux le retour de la «
recherche-action » qui « réunissait des équipes univer-
sitaires et des enseignants de terrain ». « Impliquer for-
tement les universités dans la vulgarisation des savoirs -
ou si l’on préfère dans leur didactisation - devient une
condition absolument nécessaire pour pouvoir propo-
ser aux futurs enseignants une ’formation intégrée’ »,
estime l’ancien professeur.

« une autre proposition serait que les formateurs
enseignent à de futurs intervenants comme ils espèrent
que leurs étudiants seront conduits, à leur tour, à

enseigner un jour… cette ambition n’est pas du tout
anecdotique car toutes les recherches vont dans le
même sens : un enseignant - bien des années plus tard -
enseigne souvent comme il a été lui-même ’enseigné’. »

« aLTErnanCE inTEraCTiVE »

« en matière de formation par alternance, il faut éviter
de tomber dans deux pièges très fréquents. Première
impasse : l’alternance juxtapositive, sans liens réels
entre les stages et le centre de formation. deuxième
piège : l’alternance applicative où les temps de stages
sont présentés comme des applications directes des
cours donnés à l’université. une véritable alternance
devrait être interactive. autrement dit, les cours pro-
posés en centre de formation nourrissent et sont nour-
ris par les interventions des étudiants en stage. Pour
cela, il faut que des formateurs puissent superviser ces
stages et que soient mises en place des séquences de
débriefing. mais aussi que les conseillers pédagogiques
de terrain soient fortement associés à tout ce travail. »

Il ne faut pas non plus selon lui « éluder la délicate ques-
tion du recrutement et du profil des formateurs ». Il
propose de « modifier radicalement les critères de
réussite des carrières universitaires et recruter dans
les uFr des enseignants du secondaire pour les impli-
quer dans la formation des maîtres en s’appuyant,
notamment, sur la transmission de leur expérience à
condition que celle-ci ait été l’objet des mises à distan-
ce nécessaires ». « Il semble évident que toute organi-
sation de l’université qui parquerait les enseignants
issus du secondaire dans les trois seules années de la
licence, conduirait la formation des enseignants dans un
mur. »

« rEMETTrE À PLaT LES ConCourS »

Il appelle au final à « dépasser, enfin, l’opposition stérile
entre formation universitaire et formation profession-
nelle », « l’ambition étant de proposer une véritable
formation intégrée du début de la licence à la fin du
master ». et termine en déclarant : « reste que si le
concours de recrutement des enseignants d’ePs pour-
rait, évidemment, être affiné, je ne vois pas d’alternative
à une remise à plat de l’ensemble des autres concours
de recrutement d’enseignants. si rien n’est fait, dans les
années à venir, nous allons manquer de candidats, y
compris en période de chômage, d’où la proposition
d’instaurer des pré-recrutements massifs et rétribués
dès la fin de l’année de licence 3, redonnant ainsi un
tout autre attrait au métier d’enseignant ; à condition,
bien sûr, que les épreuves de sélection soient mises en
cohérence avec une formation intégrée. »
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Le documentaire de J.-P. Julliand est disponible pour servir de sup-
port à des débats. Vous pouvez le voir sur le blog du réalisateur :
Première partie : electronlibrecompagnie.over-blog.com/article-ensei-
gner-peut-s-apprendre-1-partie-105511936.html
Deuxième partie : electronlibrecompagnie.over-blog.com/article-chan-
ger - l -un i vers i te -pour -changer - l a - format ion -des -ma i t res -
106500766.html
Et pour passer commande (le DVD coûte 12 euros) :
electron libre compagnie, electronlibrecompagnie@orange.fr
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après la Table ronde animée par Choukri Ben ayed, quelques éléments de compte-rendu…

Le GfEn, bref historique
Issu de la Ligue internationale de l’éducation nouvelle, le
GFen est fondé au début du XXème siècle à l’initiative
d’éducateurs et de savants dans le refus de toutes les fatali-
tés et en particulier de la guerre comme solution. Il s’ins-
crit dans une perspective émancipatrice de l’éducation,
avec une double attention aux enfants et aux apprentis-
sages. des personnalités importantes en ont assuré la pré-
sidence. Henri Wallon développe ses conceptions d’une
école véritablement démocratique, et apporte une con -
naissance approfondie de l’enfant. Paul Langevin défend
une conception épistémologique de l’apprentissage où il
s’agit d’abord de comprendre. Gaston mialaret est co-fon-
dateur des sciences de l’éducation à l’université, soulignant
ainsi l’importance des liens étroits entre pratique et théo-
rie. robert Gloton initie l’expérience du XXème arrondis-
sement à paris où la preuve, est faite, par les résultats sco-
laires, que les enfants issus des classes populaires peuvent
réussir scolairement lorsque les conditions sont créées.
Henri et odette Bassis mettent en place une formation
des maîtres à l’échelle d’un pays, le Tchad, où ils posent la
question des finalités d’une formation. Le GFen a égale-
ment occupé une place centrale dans la création des ate-
liers d’écriture. Il a lancé en 1976, avec son ouvrage L’échec
scolaire. Doué non doué, qui s’est vendu à 60 000 exem-
plaires, la grande bataille idéologique qui perdure, du refus
de toutes les fatalités. Il intervient sur tous les terrains de
la formation, particulièrement sollicité sur ceux qui sont
réputés difficiles. Il s’adresse aux parents, enseignants, édu-
cateurs (PJJ par ex), animateur, bibliothécaires, ouvriers en
reconversion professionnelle… 

Quels obstacles à une véritable égalité ?
ce qui fait obstacle à une véritable égalité dans l’accès aux
savoirs c’est la naturalisation des différences entre élèves,
qui reste vive encore et s’exprime à travers l’idéologie des
dons, du handicap socio-culturel, de l’égalité des chances.
L’école s’adresse à un élève issu des classes moyennes et
supérieures de la population, familiarisé avec les codes
sociaux, culturels et langagiers qu’elle requiert alors que
d’autres, massivement issus des classes populaires, sont
dans un rapport d’étrangeté à l’école. 

cette naturalisation des différences fait appréhender les
élèves qui rencontrent des difficultés comme si leurs diffé-
rences étaient consubstantielles autant que révélatrices
d’un déficit, de manques, qu’il faudrait combler. or ce qui
différencie les élèves, c’est leur rapport à l’école, au savoir,
aux apprentissages, rapport socio-culturellement construit
dans leur histoire singulière. en d’autres termes, les diffé-

rences se cristallisent dans le sens que les élèves donnent à
la fonction de l’école, aux finalités des apprentissages, la
compréhension qu’ils ont des modes de faire, de dire,
d’agir, de l’école. c’est en accueillant tous les enfants,
riches de toutes leurs potentialités et de leurs différences,
en travaillant sur la nature des problèmes rencontrés que
les déterminismes sociaux peuvent être levés car la preuve
n’a jamais été faite, au contraire qu’ils ont un caractère de
fatalité. or l’ensemble des propositions faites depuis plu-
sieurs années se résument à des dispositifs qui aménagent
l’existant pour n’y rien changer et renforcent l’idée répan-
due, qu’il n’y a rien à faire pour les enfants issus des classes
populaires. 

Par ailleurs, engluée dans des logiques de résultats, l’école
évalue pour sélectionner, ne donne pas le temps nécessai-
re aux apprentissages car trop souvent réduite à une pré-
paration étroite (pour ceux qui le pourront) à l’engage-
ment professionnel. La question de l’enjeu des apprentis-
sages est évacuée, le savoir fossilisé exige soumission et
docilité à la parole du maître sans sollicitation de la pensée
des élèves. Les élèves qui ne sont pas en connivence immé-
diate avec l’école ne construisent pas le sens émancipateur
et libératoire de leurs apprentissages, et n’ont plus de plai-
sir à apprendre. 

Les apports du GfEn 
Le GFen fait la preuve de la réalité vivante du tous
capables, en intervenant sur des terrains réputés les plus
difficiles dans et hors l’éducation nationale (classes relais,
seGPa, mais aussi stages Iforep, Pjj…). dans ses forma-
tions il associe étroitement modalités d’appropriation du
savoir, théories de l’apprentissage et valeurs, à destination
de tous les niveaux de classe de la maternelle au lycée.
Parce que toute pratique de transmission est politique-
ment marquée, le GFen attache une importance centrale
aux pratiques, dont l’enjeu ultime est l’émancipation. Il
défend une conception anthropologique du savoir qui ins-
crit chacun dans l’aventure humaine tout en donnant des
clefs de compréhension de son quotidien, qui in fine donne
pouvoir, pouvoir d’exercer une pensée critique et d’agir
sur le monde et dans sa vie. 

Le plaisir d’apprendre s’incarne dans la découverte de ses
capacités. À travers les pratiques qu’il promeut le GFen
affirme la puissance du collectif dans la construction d’une
pensée singulière, d’un collectif de coopération et de soli-
darité où l’émergence des pouvoirs de chacun se joue sur
fond d’aventure collective, ce que l’on appelle à l’école
« l’ambiance de classe  ». apprendre transforme, en
ouvrant à l’altérité, et pour ce faire rend nécessaire le pas-

aCTuaLiTéS - DéBaTS

TouS CaPaBLES !

Le 15 septembre dernier, choukri Ben ayed, sociologue et membre du groupe éducation du Front de gauche, 
animait la discussion entre trois acteurs de la démocratisation scolaire au quotidien : christine Passerieux (GFen),

Bruno Tardieu (aTd Quart monde) et François meroth (adeP).

intervention de Christine Passerieux, du Groupe français d’éducation nouvelle
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sage de l’opinion au point de vue argumenté, de la croyan-
ce à la pensée. 

dans ce processus d’apprentissage, les changements de
structure sont absolument nécessaires mais pas suffisants :
c’est le cadre de pensée du réel qui doit bouger, les menta-
lités se transformer. ainsi le long combat du GFen contre
les dons porte ses fruits : le premier point du Projet pour
une école de l’égalité du Front de gauche éducation est «tous
capables ». c’était impensable il y a encore 5 ans !

Les pédagogies nouvelles : 
facteurs de réussite ou de ségrégation ?
La pédagogie en général, mais aussi les pédagogies quali-
fiées d’innovantes ont subi l’ire de la droite, accusées
d’être des avatars dangereux de mai 68, à l’origine des
mauvais résultats de la France dans les évaluations interna-
tionales. ce discours s’accompagne de la nostalgie d’un
temps où les élèves réussissaient mieux. ce que l’on oublie
alors c’est que « au bon vieux temps » tous les élèves n’ac-
cédaient pas au même niveau d’études et que c’est la
démocratisation scolaire qui a permis de faire émerger la
notion d’échec scolaire. en effet, l’entrée massive de tous
dans les mêmes circuits, étape nécessaire, ne s’est pas
accompagnée d’une réflexion sur les conditions d’accès de
tous aux apprentissages scolaires. ce que l’on oublie aussi
c’est que les attendus, les programmes se sont considéra-
blement complexifiés et qu’alors qu’il s’agissait de lire deux
lignes à voix haute il faut maintenant lire un texte long et le
comprendre. on n’est plus du tout sur le même registre. 

ceci étant, il ne suffit pas d’innover pour s’assurer de la
réussite de tous. encore faut-il s’appuyer sur ce qui fait
empêchement à l’entrée dans les apprentissages. au cours
de son histoire l’école a subi des mouvements de balan-
cier, qui allaient d’une transmission frontale et dogmatique
à une vision plus ouverte qui, au nom de l’intelligence

enfantine, a pris appui dans des méthodes dites actives sur
l’expression libre, la spontanéité des enfants. ces métho -
des ont eu des effets très ségrégatifs : elles ont privé les
enfants des classes populaires des clefs d’accès à la com-
préhension du système, acquises par d’autres dans l’espace
familial. certaines de ces méthodes dites actives reposent
par ailleurs sur une acception erronée de l’activité réduite
à l’action. or à l’école, l’activité est fondamentalement cel-
le de la pensée, de la réflexion : il ne suffit pas d’écrire des
histoires pour s’approprier la grammaire française. s’il est
en effet nécessaire d’écrire, encore faut-il prendre le
temps de l’analyse de cet écrit, pour se construire des
règles de fonctionnement de la langue qui ne peuvent res-
ter intuitives mais nécessitent une appropriation rigou-
reuse. 

Tous capables 
ce slogan, lancé par le GFen, ne relève pas de la spécula-
tion. désormais, il trouve des échos dans les travaux des
neurosciences sur la plasticité du cerveau. 

c’est au plus près des expériences menées dans les
classes, dans les lieux de formation qu’il a fait la preuve de
sa pertinence. Il ouvre à l’audace, quand il affirme l’existen-
ce de choix politiques derrière chaque choix pédagogique,
parfois même à l’insu de celui qui enseigne ou éduque. Il
opère un renversement de l’idéologie dominante, et
dépasse le cadre de la réussite scolaire. c’est une concep-
tion de l’homme qui est avancée dans un refus de tous les
fatalismes qu’ils soient économiques, culturels ou sociaux. 

c’est aussi une conception des rapports entre les hommes
faite de solidarité et de coopération. Le trajet de gens qui
dans leur engagement militant, se sont construits, recons-
truits, dans des itinéraires de contrebande l’atteste. Les
fatalités n’existent que parce qu’elles sont intériorisées : il
n’y aura pas de changement sans ce travail inlassable pour
en faire encore et toujours la preuve.

TouS CaPaBLES !

aCTuaLiTéS - DéBaTS

Christine Passerieux

Présentation de l’aDEP
L’adeP est née en 2009 d’une opposition forte aux
« réformes » de X.darcos, que nous considérions comme
néfastes. nous gardons de cette naissance un goût pour la
résistance, un aspect « militant ». cela dit, il existe d’autres
collectifs qui sont vigilants et là n’est pas l’originalité de
l’adeP. c’est bien en réunissant parents, enseignants,
dden et citoyens qui ne sont ni enseignants ni parents
que l’adeP a inventé quelque chose, de durable et de
riche.

croisant ainsi les regards, nous avons rapidement décou-
vert plusieurs choses : la richesse et l’importance « poli-
tique », (au sens étymologique du terme), de l’éducation et
de la pédagogie ; la précieuse difficulté et la délicate néces-
sité de la rencontre régulière, attentive et bienveillante
entre familles et enseignants et plus généralement entre
école et territoire. enfin, dernier de nos « fondamentaux»,

nous croyons déterminant de mettre l’éducation au cœur
de la cité. d’abord sur la place publique, mais aussi dans
les médias. Par exemple, en proposant des cafés-discus-
sions devant la mairie. Par exemple, en proposant aux
medias des textes, des prises de parole… Par exemple
enfin, en utilisant pleinement les réseaux sociaux.

Ce qui fait que l’école peine à « bouger », à être plus
démocratique
Je voudrais ici évoquer trois aspects qui ne sont peut-être
pas essentiels, (d’autres plus qualifiés que nous apportent
des éléments passionnants sur cette affaire), mais qui ne
nous paraissent pas assez souvent évoqués.

D’abord la question du temps éducatif. Il faut je crois
que l’école soit d’un certain sens protégée des temporali-
tés courtes qui sont celles du politique et du « tout
consommation ». et là il y a une difficulté certaine. donner

intervention de françois Meroth, amis et défenseurs de l’école publique
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du temps à l’école, à l’enfant. accepter d’inscrire l’évolu-
tion de l’enfant et de l’école dans des temps longs.

Ensuite il y a la question de l’ouverture. Il me semble
que c’est en ouvrant l’école sur son territoire et en inté-
ressant le territoire à l’école que celle-ci peut (re)devenir
intéressante pour l’élève, sa famille… et il faut ici entendre
territoire dans son sens réel, (le quartier... ), mais aussi «
virtuel », les réseaux sociaux, les mondes numériques
représentant une chance formidable en même temps
qu’une injonction à évoluer. cela dit, une précision est
importante : ouvrir l’école ne signifie pas « laisser les
parents s’immiscer »… des précautions sont nécessaires
pour protéger les lieux de vie distincts que sont la classe et
la maison…

Enfin, il faudrait que se réalise une grande alliance de
ceux qui veulent démocratiser l’école avec les péda-
gogues. Il se peut que je ne mesure pas l’ampleur des cli-
vages, l’importance et la réalité des oppositions entre ces
deux groupes que je côtoie, de ci, de là. c’est donc certai-
nement un peu naïvement que j’imagine et aimerais réunis
ces deux types d’acteurs de l’éducation. Il me semble
pourtant qu’il peut y avoir consensus pour une école nou-
velle, démocratique, innovante.

Ce que nous proposons
Mettre la question éducative sur la place publique. dès
le début, nous avons proposé des rencontres classiques,
sous forme de conférences, le soir, sur des thématiques
comme « école privée/école publique », ou « le travail de
l’élève pour l’école en dehors de l’école ». mais nous avons
rapidement réalisé que c’est sur la place publique qu’il faut
inventer, discuter… distribution de bulletins d’informa-
tion, café-discussion, atelier en plein air lors de la Fête de
l’adeP sur des thèmes comme « pour ou contre les notes
à l’école » ou « jeux de cartes...scolaires », et bientôt «par-

ticiper à la concertation »... cette année, nous allons struc-
turer notre réflexion et nos rencontres autour de la ques-
tion « À quoi sert l ’école ? »

faire évoluer les représentations. notre association est
petite. mais elle intrigue, dérange, intéresse… nous ne
savons pas ce qu’il en adviendra. mais il est certain qu’elle
aura permis de belles rencontres et parfois fait évoluer les
représentations. Le regard des parents sur les enseignants
a changé, et réciproquement. ce sont aussi certains pra-
tiques de parents, d’enseignants qui ont évolué. moi-
même, j’ai beaucoup changé dans ma façon de voir le rôle
de l’école, dans mon appréciation des effets de la mise en
concurrence des enfants, des établissements, dans ma per-
ception de l’imbrication de l’école et de ses partenaires, de
son territoire…

Conclusion
Lorsque nous disons qu’il est urgent de donner du temps à
l’école, à l’enfant, lorsque nous disons qu’il faut que l’école
et le territoire s’ouvrent et s’intéressent l’un à l’autre,
lorsque nous disons tout cela, c’est en filigrane la question
de la confiance que nous proposons de revisiter, de même
que celle du sens de l’école. Il est difficile de s’ouvrir aux
autres si l’on travaille dans un univers de défiance, de remi-
se en cause. Il est difficile d’imaginer d’autres fonctionne-
ments, d’autres relations au sein de l’institution scolaire
mais aussi entre les écoles et leur environnement si l’on ne
réfléchit pas collectivement à la question : « À quoi sert
l’école ? » 

Que chacun prenne ses responsabilités pour œuvrer de
son mieux dans deux directions : rétablir ou établir la
confiance entre la société et son école, entre l’institution
et ses fonctionnaires, entre parents et enfants. et
ensemble, sur la place publique, parler du sens de l ’éduca-
tion.

aCTuaLiTéS - DéBaTS

TouS CaPaBLES !
françois Meroth

l’aDEP sur internet
Le site : http://www.adeppr.org/
facebook : https://www.facebook.com/pages/amis-et-D%C3%a9fenseurs-de-lEcole-
Publique/161189153909044
Twitter : @adeppr74

nous aider : adhérer ou faire un don
adeP c/o François méroth, 81 faubourg saint Bernard, 74800 la roche sur Foron



envoyez-nous vos comptes-rendus 
de débats, annonces d’initiatives… 

reseau.ecole-pcf@orange.fr

calendrier de la loi d’orientation

un premier projet de la loi d’orientation pour l’école
devrait être rendu public début novembre, pour un
vote par les parlementaires en décembre ou en jan-
vier.

Partout en France, organisons les rencontres et les
débats nécessaires pour faire avancer un projet de
transformation de l’école, pour une école de l’égalité
et de l’émancipation !

Congrès du PCf

depuis l’adoption du texte de base commune par le
conseil national des 13 et 14 octobre, les commu-
nistes sont en congrès. 

L’analyse de la crise, des contradictions nouvelles du
capitalisme et des perspectives qu’elles ouvrent sera
au cœur de ce congrès et nourrira les propositions de
batailles à mener. Le réseau école y contribuera en dif-
fusant ses analyses sur la place nouvelle des savoirs

dans la lutte des classes et en articulant projet pour
l’école et projet pour la société. « Tous capables ! » : à
l’école, mais aussi dans l’entreprise, dans la démocra-
tie, nous sommes tous capables de prendre en main
notre destin, individuel et collectif.

n’hésitez pas à nous adresser vos contributions en
vue du congrès.

aCTuaLiTéS - DéBaTS

aGEnDa
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L’éCoLE DanS L’huManiTé

retours sur la fête de l’huma 

école à la fête. Humanité 4 septembre, 2012
http://www.humanite.fr/societe/ecole-la-fete-503198

éducation  nationale : Quelle politique éducative mettre en place ?
Humanité 19 septembre, 2012. Fête de l’Humanité 2012 
Les grands débats de la fête de l’humanité. alors que le gouvernement annonce une « refondation » de l’éco-
le, quel projet pour le système éducatif ? échange entre Bernadette Groison, secrétaire générale de la fSu,
Michel hervieu, vice-président de la fCPE et Brigitte Gonthier-Maurin, sénatrice (front de gauche) des hauts-
de-Seine. 
Le gouvernement a lancé depuis cet été une concertation qui devrait déboucher sur une loi d’orientation et
de programmation traçant les grandes lignes d’une « refondation » de l’école. Quel bilan faites-vous de ces
premiers mois et, au-delà, quelles priorités défendez-vous pour réformer l’éducation nationale ?
Propos recueillis par Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/education%e2%80%89-nationale-quelle-politique-educative-mettre-en-place-
504281

Gratuité scolaire  

Les prépas d’été : un business scandaleux. Humanité 21 août, 2012, Vivien rebière 
http://www.humanite.fr/societe/les-prepas-d%e2%80%99ete-un-business-scandaleux-502518

un bien commun. Humanité 28 août, 2012, éditorial par Paule masson 
http://www.humanite.fr/societe/un-bien-commun-502853

où donc est passée la gratuité scolaire ? Humanité 28 août, 2012, Laurent mouloud
http://www.humanite.fr/societe/ou-donc-est-passee-la-gratuite-scolaire%e2%80%89-502861

Gratuité scolaire, où es-tu ? Humanité 28 août, 2012. 
alors que l’école gratuite est inscrite dans la constitution, les dépenses imposées aux familles grèvent de plus en
plus leur budget. La confédération syndicale des familles présente, ce matin, son enquête sur le coût de la scolarité.
responsable du secteur éducation, Françoise Grün dénonce la mise à mal de la gratuité scolaire et réclame l’abais-
sement à 5,5 % de la TVa sur les livres et les fournitures. entretien réalisé par L. m. 
http://www.humanite.fr/societe/ce-mardi-dans-lhumanite-gratuite-scolaire-ou-es-tu-502863

Pour aller  à l’école, il va falloir payer. Humanité 30 août, 2012 
alors que l’accès gratuit à l’éducation est inscrit dans la constitution, plusieurs départements renoncent à financer
en totalité les transports scolaires. L’exemple du Loiret. Joseph Korda 
http://www.humanite.fr/societe/pour-aller-%e2%80%a8-l%e2%80%99ecole-il-va-falloir-payer-502984
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La rentrée scolaire

Dernière rentrée avant le changement ? Humanité 4 septembre, 2012, Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/derniere-rentree-ava-nt-le-changement%c2%a0-503190

Ce qui change (ou pas) en cette rentrée. Humanité 4 septembre, 2012, L. m.
http://www.humanite.fr/societe/ce-qui-change-ou-pas-en-cette-rentree-503193

Bernadette Groison « Les enseignants restent sous tension même si des perspectives s’ouvrent ».
Humanité 4 septembre, 2012, entretien réalisé par Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/bernadette-groison-%c2%aB%c2%a0les-enseignants-restent-sous-tension-
meme-si-des-perspectives-s%e2%80%99ouvrent

Christian favier « un outil pour réduire la fracture numérique ».
Humanité 4 septembre, 2012, propos recueillis par mehdi Fikri
http://www.humanite.fr/societe/christian-favier-%c2%aB%c2%a0un-outil-pour-reduire-la-fracture-
numerique%c2%a0%c2%BB-503195

école : le PCf sur le pont du changement. Humanité 5 septembre, 2012, Julia Hamlaoui 
http://www.humanite.fr/societe/ecole-le-pcf-sur-le-pont-du-changement-503304

Patrick Douet, « Les collectivités en première ligne ». 
Humanité 5 septembre, 2012, entretien réalisé par sébastien crépel
http://www.humanite.fr/societe/patrick-douet-%c2%aB-les-collectivites-en-premiere-ligne-%c2%BB-503305

rentrée scolaire : une priorité respectée (PS). rédaction Web 5 septembre, 2012
http://www.humanite.fr/ecole/rentree-scolaire-une-priorite-respectee-ps-503320
Laurent mouloud : http://www.humanite.fr/societe/ecole-recherche-profs-desesperement-504650

À Saint-Denis, 29 classes pour 27 salles de cours... Humanité 7 septembre, 2012, maxence Kagni 
http://www.humanite.fr/societe/saint-denis-29%c2%a0classes-pour-27%c2%a0salles-de-cours-503515

un collège plombé par les déficits. Humanité 18 septembre, 2012, Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/un-college-plombe-par-les-deficits-504221

18 000 nouveaux postes d’enseignants en 2013 et 90 tout de suite. rédaction Web 20 septembre, 2012  
http://www.humanite.fr/societe/18000-nouveaux-postes-d%e2%80%99enseignants-en-2013-et-90-tout-de-suite-
504447

école recherche profs désespérément. Humanité 24 septembre, 2012 
Vingt jours après la rentrée, la situation est intenable dans plusieurs départements, dont la seine-saint-denis, 
où des inspecteurs réclament des « mesures d’urgence ». 

La prudence est de mise sur les emplois d’avenir. Humanité 24 août, 2012, L. m. 
http://www.humanite.fr/societe/la-prudence-est-de-mise-sur-les-emplois-d%e2%80%99avenir-502727

Budget 2013: retour des postes à l’Education nationale. rédaction Web 28 septembre, 2012
Priorité affichée du gouvernement hollande, l’éducation demeure logiquement le premier poste budgétaire
de l’état, mis à part le remboursement de la dette. avec 43 000 recrutements à la clé, dont dix mille nou-
veaux postes. Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/politique/budget-2013-retour-des-postes-l-education-nationale-505160
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L’invité de la semaine 

Laurent Tramoni, syndicaliste, snes-Fsu aix-marseille, professeur de mathématiques au Lycée technologique du
rempart, à marseille.

Laurent Tramoni. La rentrée des profs, entre soulagement et espoir. Humanité 3 septembre, 2012
http://www.humanite.fr/invites/laurent-tramoni-la-rentree-des-profs-entre-soulagement-et-espoir-503123

Laurent Tramoni. L’éducation, c’est d’abord une aventure collective. Humanité 4 septembre, 2012
http://www.humanite.fr/invites/laurent-tramoni-l%e2%80%99education-c%e2%80%99est-d%e2%80%99abord-une-
aventure-collective-503186

Laurent Tramoni. C’est en classe que tout se joue, échec ou réussite. Humanité 5 septembre, 2012
http://www.humanite.fr/invites/laurent-tramoni-c%e2%80%99est-en-classe-que-tout-se-joue-echec-ou-reussite-
503292

Laurent Tramoni. L’école produit-elle trop de diplômés ? Humanité 6 septembre, 2012
http://www.humanite.fr/invites/laurent-tramoni-l%e2%80%99ecole-produit-elle-trop-de-diplomes%c2%a0-
503381

Laurent Tramoni. refonder l’école de la république, oui, mais comment ? Humanité 7 septembre, 2012
http://www.humanite.fr/invites/laurent-tramoni-refonder-l%e2%80%99ecole-de-la-republique-oui-mais-com-
ment%e2%80%89-503459

Lycée  

Moins de lycéens, plus de décrocheurs. Humanité 12 septembre, 2012, Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/moins-de-lyceens-plus-de-decrocheurs-503782

«  35 élèves par classe, c’est aberrant ! » Humanité 12 septembre, 2012, marine dazelle 
http://www.humanite.fr/societe/%c2%aB%e2%80%89%e2%80%8935%c2%a0eleves-par-classe-c%e2%80%99est-
aberrant%e2%80%89%e2%80%89%c2%BB-503783

« Maintenant, je me sens capable de réussir ». Humanité 19 septembre, 2012, maxence Kagni  
http://www.humanite.fr/societe/%c2%aB%e2%80%89maintenant-je-me-sens-capable-de-
reussir%e2%80%89%c2%BB-504306

université 

« il faut créer une allocation d’autonomie ». Humanité 21 août, 2012 
Jean-Pierre Sceaux, enseignant à l’université du havre, ancien directeur d’iuT, entretien réalisé par L. m. 
http://www.humanite.fr/societe/%c2%aB-il-faut-creer-une-allocation-d%e2%80%99autonomie-%c2%BB-502521

une rentrée universitaire sans argent. Humanité 19 septembre, 2012, marine dazelle 
http://www.humanite.fr/societe/une-rentree-universitaire-sans-argent-504312

« La fac ne changera pas sans moyens ». Humanité 24 septembre, 2012
alors que se déroule actuellement la rentrée universitaire, la secrétaire nationale de l’union des étudiants
communistes regrette le manque d’ambition des mesures gouvernementales. Marion Guénot.
entretien réalisé par maxence Kagni  
http://www.humanite.fr/societe/la-fac-ne-changera-pas-sans-moyens-504652

Démocratiser les études supérieures ? Humanité 26 septembre, 2012, Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/democratiser-les-etudes-superieures-504871
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refondation de l’école de la république 

« refondation de l'école publique et austérité budgétaire sont incompatibles » (Pierre Laurent) 
rédaction 4 septembre, 2012. Pierre Laurent, secrétaire national du PCf
http://www.humanite.fr/ecole/%c2%aB-refondation-de-lecole-publique-et-austerite-budgetaire-sont-incompa-
tibles-%c2%BB-pierre-laurent-5

françois hollande garde son rythme scolaire. Humanité 4 septembre, 2012, Lionel Venturini
http://www.humanite.fr/societe/francois-hollande-garde-son-rythme-scolaire-503197

réforme des rythmes scolaires: « il y a d'autres priorités pour l'éducation ». rédaction Web 7 septembre, 2012
Pour Christine Passerieux, directrice du Groupe français d'éducation nouvelle (GfEn), le débat qui a animé la
rentrée sur les rythmes scolaires est épuisé. Selon elle, le système scolaire nécessite avant tout une vraie
réflexion sur la démocratisation de l'accès au savoir. Bonnehorgne Xavier
http://www.humanite.fr/societe/reforme-des-rythmes-scolaires-il-y-dautres-priorites-pour-leducation-503539

Ecole: Peillon ne rompt pas avec le système d'évaluation des élèves. rédaction Web 7 septembre, 2012
Le ministre de l’éducation nationale Vincent Peillon a annoncé dans un entretien accordé au site Le café
pédagogique qu’il entendait simplifier le livret personnel de compétences, alors que certains syndicats d’en-
seignants demandaient la suppression de ce système inspiré des « méthodes de management néo-libérales ».
maxence Kagni 
http://www.humanite.fr/societe/vincent-peillon-souhaite-rallonger-lannee-scolaire-de-36-jours-504132

Pour la fCPE, il faut rénover la pédagogie. Humanité 28 septembre, 2012, Laurent mouloud
http://www.humanite.fr/societe/pour-la-fcpe-il-faut-renover-la-pedagogie-5050849

Des changements sont à mettre en œuvre maintenant. Humanité 21 septembre, 2012. 
refonder l’éducation nationale ? Par maryse charmet, présidente de la Fédération nationale des associations de
rééducateurs de l’éducation nationale.Voir sur le site www.fnarem.com 
http://www.humanite.fr/societe/des-changements-sont-mettre-en-oeuvre-maintenant-504483

Semaine cruciale pour la réforme de l’école. Humanité 8 octobre, 2012, 
alors que le rapport de la concertation a été dévoilé vendredi, françois hollande devrait fixer, aujourd'hui,
dans un discours à la Sorbonne, ses grandes orientations. Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/semaine-cruciale-pour-la-reforme-de-l-ecole-505741

Discours d’hollande sur l’éducation: les phrases clés. rédaction Web 9 octobre, 2012 
À la Sorbonne, le président de la république a détaillé ses priorités pour l’école. Elles seront retranscrites
dans une loi d’orientation, « déposée avant la fin de l’année ».
http://www.humanite.fr/societe/discours-d-hollande-sur-l-education-les-phrases-cles-505902

éducation : une loi pour janvier. Humanité 12 octobre, 2012, Laurent mouloud
http://www.humanite.fr/societe/education-une-loi-pour-janvier-506136

La qualité de la formation des enseignants doit être améliorée. Humanité 12 octobre, 2012. 
Par quelles voies passe la démocratisation de l’école ? Par claire Pontais, professeur d’ePs, responsable du syndicat
sneP, et Gisèle Jean, professeur de sciences économiques et sociales, syndicaliste snes-Fsu. 
http://www.humanite.fr/tribunes/la-qualite-de-la-formation-des-enseignants-doit-etre-amelioree-506088

refonder l’école de la république ? Bien sûr, mais avec qui ? Humanité 16 octobre, 2012. 
est-il acceptable que les pauvres échouent si massivement à l’école en France ? 
Par Bruno Tardieu, délégué national aTd Quart monde France. 
http://www.humanite.fr/tribunes/refonder-l-ecole-de-la-republique-bien-sur-mais-avec-qui-506352

Maryse Esterle « Le système préfère les élites à la réussite de tous ». Humanité 17 octobre, 2012 
enseignante chercheure à l’université d’artois-IuFm et chercheure au cesdip-cnrs, la sociologue maryse esterle
analyse les mécanismes du décrochage et propose des pistes pour y remédier. entretien réalisé par L. m. 
http://www.humanite.fr/societe/maryse-esterle-le-systeme-prefere-les-elites-la-reussite-de-tous-506500
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aCTuaLiTéS - DéBaTS

L’éCoLE DanS L’huManiTé

Dans les établissements 

Peillon veut traquer les violences. Humanité 18 septembre, 2012,  alexandre Fache 
http://www.humanite.fr/societe/peillon-veut-traquer-les-violences-504223

Enquête sur le climat scolaire : l’école va plutôt bien, mais... Humanité 21 septembre, 2012, marine dazelle 
http://www.humanite.fr/societe/enquete-sur-le-climat-scolaire-l-ecole-va-plutot-bien-mais-504529

Des profs motivés mais sans illusion. Humanité 27 septembre, 2012 
L’ugict-cGT a réalisé pour la première fois une enquête sur l’état d’esprit des enseignants.Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/des-profs-motives-mais-sans-illusion-504967

« ici, les élèves sont trop livrés à eux-mêmes... ». Humanité 3 octobre, 2012, Laurent mouloud 
http://www.humanite.fr/societe/ici-les-eleves-sont-trop-livres-eux-memes-505455

régularisons les jeunes sans papiers scolarisés ! Humanité 8 octobre, 2012 
Quel sort pour ces adolescents à la merci de l’expulsion ? 
Par catherine robert, professeur de philosophie à aubervilliers, militante resF.
http://www.humanite.fr/tribunes/regularisons-les-jeunes-sans-papiers-scolarises-505703

La morale laïque 

Peillon se fait l’apôtre de la « morale laïque ». Humanité 3 septembre, 2012, Pierre duquesne 
http://www.humanite.fr/societe/peillon-se-fait-l%e2%80%99apotre-de-la-%c2%aB-morale-laique-%c2%BB-503098

Pour la laïque, par Jean Jaurès (1892). rédaction 4 septembre, 2012 
« L’instruction morale à l’école », La Dépêche, 8 juin 1892. Jean Jaurès 
http://www.humanite.fr/societe/pour-la-laique-par-jean-jaures-1892-503231

Morale laïque: monsieur Chatel, lisez Jean Jaurès. rédaction 4 septembre, 2012, stéphane Guérard
http://www.humanite.fr/lhumanite/morale-laique-monsieur-chatel-lisez-jean-jaures-503238

oui, car son champ d’application, c’est notre existence collective. Humanité 27 septembre, 2012 
Faut-il enseigner la morale laïque à l’école de la république ? Par Yvon Quiniou, philosophe
http://www.humanite.fr/tribunes/oui-car-son-champ-d-application-c-est-notre-existence-collective-504987

Débat d’idées

L’apprentissage est rapport à l’altérité, et non altération du rapport à (l’estime de) soi.
Humanité 21 septembre, 2012. 
comment faire de l’école un lieu pour tous ? Par Jacques Broda, professeur de sociologie. 
http://www.humanite.fr/societe/l-apprentissage-est-rapport-l-alterite-et-non-alteration-du-rapport-l-estime-de-soi-
504482

Le rap est un véritable outil éducatif au service des jeunes. Humanité 28 septembre, 2012 
comment dire son mal-être ? Par ounane aïssa, éducateur, rappeur.
http://www.humanite.fr/societe/le-rap-est-un-veritable-outil-educatif-au-service-des-jeunes-505048


